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Question écrite 
Charge administrative liée aux questions écrites – quelle ampleur 
réelle ? 

Les questions écrites, ordinaires ou urgentes, constituent un instrument 
légitime du travail parlementaire et un droit des députées et députés. Elles 
permettent d’obtenir des précisions du Conseil d’Etat sur des sujets 
d’actualité, de préparer un objet parlementaire avec des éléments chiffrés et 
précis et d’assurer un suivi démocratique de certaines actions. 

Un article du Temps en décembre 2022 avait recensé plus de 
1000 questions déposées au cours d’une législature. La session du mois 
d’août 2025 ne laisse pas présager des temps plus calmes pour la présente 
législature, avec une vingtaine de questions déposées, dont certaines 
comportent jusqu’à 17 (!) sous-questions, soit un total de 84 sous-questions, 
et une vingtaine de réponses reçues. 

Bien que le bien-fondé de cet outil dans l’exercice de notre démocratie ne 
soit pas à démontrer, sa multiplication entraîne une charge croissante pour 
l’administration cantonale. La préparation des réponses nécessite la 
mobilisation de nombreux services, la recherche d’informations détaillées et 
la coordination interdépartementale, ce qui peut détourner des ressources 
significatives de l’action quotidienne. 

Ainsi, toutes les questions sont-elles vraiment pertinentes et nécessaires, 
sachant que certaines portent à plusieurs reprises sur les mêmes sujets lors de 
sessions successives ? Les questions urgentes le sont-elles réellement ? Les 
groupes assument-ils pleinement leur responsabilité en veillant à poser des 
questions parcimonieuses et nécessaires ? Toutes ces interrogations m’ont 
conduite à déposer la présente question écrite. 
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Afin d’évaluer cette charge de manière transparente et objective, le 
Conseil d’Etat est prié de répondre aux questions suivantes : 
1. Combien de questions écrites (ordinaires et urgentes) ont été déposées 

depuis le début de la législature actuelle ? 
2. Quelle est la répartition de ces dépôts par groupes parlementaires et par 

députées et députés ? 
3. Combien de ces questions ont été jugées redondantes (même sujet déjà 

traité dans une autre question) ? 
4. Quelle est l’estimation du temps de travail administratif nécessaire pour 

préparer une réponse (en moyenne par question et au total par 
session) ? 

5. Quel est le nombre estimé d’équivalents temps plein (ETP) que 
représente cette activité sur une année ? 

6. Le Conseil d’Etat dispose-t-il de mesures pour rationaliser le traitement 
des questions récurrentes ou très similaires ? 

 
L’auteure remercie d’ores et déjà le Conseil d’Etat (et ses services) de la 

réponse qu’il apportera. 


